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ARTICLE 9

Substituer aux alinéas 1 à 3 l’alinéa suivant :

« I. – Le dernier alinéa de l’article 434-3 du code pénal est supprimé. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement d'appel vise à remplacer les alinéas 1 à 3 de l'article 9 de la proposition de 
loi, lesquels excluent les ministres des cultes du bénéfice de l'exception au secret professionnel en 
matière de signalement de violences sexuelles sur mineurs, par la suppression du dernier alinéa de 
l'article 434-3 du code pénal dans son ensemble.

L'intention qui sous-tend l'article 9 est parfaitement compréhensible : face aux drames que 
constituent les violences sexuelles sur mineurs, il est légitime de vouloir lever tous les obstacles à 
leur signalement. Pour autant, la rédaction retenue appelle plusieurs réserves sérieuses.

En premier lieu, cibler exclusivement les ministres des cultes pose un problème d'égalité devant la 
loi. D'autres professionnels soumis au secret légal — médecins, psychologues, assistants sociaux, 
avocats — peuvent tout autant se trouver en situation de recueillir la confidence d'un enfant victime, 
et ils continuent, eux, de bénéficier de l'exception au signalement. Rien ne justifie objectivement de 
traiter les ministres des cultes différemment des autres professionnels du secret, quand bien même 
des affaires particulièrement médiatisées auraient pu conduire à cibler cette seule catégorie. De 
nombreux professionnels d'autres secteurs ont en effet été condamnés pour des faits identiques : 
l'affaire Joël Le Scouarnec, chirurgien reconnu coupable de centaines d'actes de pédocriminalité, en 
est le rappel le plus récent. Cette différence de traitement ne repose donc sur aucune justification 
objective et expose le texte à une censure sérieuse.
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En deuxième lieu, viser nommément une seule catégorie de professionnels en raison de leur 
fonction religieuse soulève des questions au regard de la liberté de conscience et de religion, 
garantie tant par notre Constitution que par la Convention européenne des droits de l'homme. Le 
 secret reçu dans le cadre du ministère du culte constitue une obligation fondamentale, dont la 
violation est regardée comme une faute grave au regard de leur propre droit interne. Placer un 
ministre du culte dans l'obligation légale de trahir ce secret, c'est le contraindre à choisir entre ses 
obligations civiles et ses obligations religieuses, injonction contradictoire que notre droit a 
précisément toujours cherché à éviter. La jurisprudence européenne est constante pour exiger que 
toute restriction à la liberté religieuse soit non seulement prévue par la loi, mais également 
nécessaire et proportionnée. Or en visant exclusivement les ministres des cultes, sans étendre la 
même logique aux autres professionnels du secret placés dans des situations comparables, le texte 
peine à satisfaire à cette exigence de proportionnalité et expose la disposition à un risque sérieux de 
censure.

Enfin, il convient de souligner que la suppression du dernier alinéa de l'article 434-3 du code pénal, 
telle qu'elle est proposée par le présent amendement, ne constitue pas une remise en cause générale 
du secret professionnel. L'obligation de signalement prévue par cet article ne s'applique pas à 
l'ensemble des informations couvertes par le secret professionnel, mais se limite strictement aux 
situations dans lesquelles le professionnel a connaissance de crimes ou d'agressions sexuelles 
commis sur des mineurs. Il s'agit donc d'un champ d'application circonscrit et précis, qui ne remet 
nullement en cause la protection de droit commun attachée au secret professionnel dans toutes les 
autres circonstances. L'atteinte portée au secret est ainsi strictement proportionnée à l'objectif de 
protection de l'enfance qui la justifie.

Cet amendement est avant tout un amendement d'appel. Son objet est d'inviter la représentation 
nationale à engager une réflexion cohérente et d'ensemble sur l'articulation entre le secret 
professionnel légal et l'obligation de signalement en matière de violences sexuelles sur mineurs, 
plutôt que de procéder par dérogations ciblées, juridiquement fragiles et potentiellement 
discriminatoires. C'est à cette condition seulement qu'une réforme ambitieuse, équilibrée et 
constitutionnellement solide pourra être conduite. Pour l'ensemble de ces raisons, les auteurs du 
présent amendement appellent à une réflexion plus globale et équilibrée sur les conditions dans 
lesquelles la protection des mineurs victimes de violences sexuelles peut justifier de lever le secret 
professionnel, quelle qu'en soit la nature.


